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Photo sur la couverture : Amna a fui Deraa, en Syrie, après que son fils a été tué en 2013 et vit dans le camp de 
Zaatari, en Jordanie. Photo : Sam Tarling/Oxfam

Citation sur la couverture : Aisha, une femme yéménite qui a fui Hardh après avoir perdu son mari et son fils lors  
d’une attaque aérienne.

Une réalité moderne
On recense à travers le monde plus de 65 millions de personnes ayant fui les conflits, 
les violences et la persécution. Dans une écrasante majorité, ces personnes se sont 
déplacées à l’intérieur de leur propre pays1. Des millions d’autres sont contraintes 
de fuir leur foyer en raison de catastrophes, de sécheresses et d’inégalités, ou en 
quête d’une vie meilleure pour elles-mêmes et leur famille. Qualifiées de « migrants », 
beaucoup d’entre elles sont devenues au cours de leur périple aussi vulnérables que 
les personnes fuyant des conflits violents. 

La situation dans laquelle se trouvent toutes ces 
personnes est le fait de l’échec des États à juguler 
les conflits, le réchauffement climatique et les 
inégalités. Mais surtout, elle témoigne du rêve 
universel de paix et de bien-être de chacun pour  
sa famille.

Le présent document s’affranchit des distinctions 
entre réfugiés, personnes déplacées internes et 
migrants pour relater l’histoire de plusieurs millions 
de personnes contraintes de fuir. 

Ces récits ne se limitent pas à la Syrie et à l’Irak, 
mais nous viennent aussi de pays comme le Niger 
ou le Burundi, presque systématiquement oubliés 
du reste du monde. 

Certains des hommes et des femmes qui 
témoignent ont trouvé refuge en Europe. Mais ils 
sont beaucoup plus nombreux à s’établir dans 
des pays comme la Jordanie et la Tanzanie, à 
l’instar d’autres pays à faible revenu et à revenu 
intermédiaire accueillant une grande majorité  
des réfugiés dans le monde.

Les hommes et les femmes apportant leur 
témoignage ont dû faire face à d’énormes 
difficultés et ont souvent effectué de dangereux 
périples. Ils ont fait preuve d’une incroyable 
résilience, mobilisant toutes leurs ressources 
et leurs capacités pour leur quête d’un avenir 
plus sûr. Ils dépendent de la gentillesse et de la 

solidarité d’inconnus et des populations locales 
qui partagent avec eux leurs propres ressources, 
souvent limitées. L’aide humanitaire joue aussi  
un rôle essentiel.  

Les six économies les plus puissantes 
de la planète accueillent moins  
de 9 % des réfugiés et demandeurs 
d’asile à travers le monde.

En revanche, de nombreux États se montrent 
réticents à partager leurs ressources selon 
le même esprit d’humanité commune. Ils se 
déchargent de toute responsabilité vis-à-vis 
des réfugiés, des personnes déplacées et des 
migrants à travers le monde. Si certains d’entre 
eux ont su relever le défi, la plupart des pays  
les plus riches dans le monde n’ont pas su 
accueillir et ni protéger les réfugiés, mais ont au 
contraire adopté des politiques d’endiguement 
et de dissuasion à l’encontre des personnes 
en transit. Comme l’a souligné Oxfam en juillet, 
s’appuyant sur les données des Nations unies  
et de la Banque mondiale, les six économies  
les plus puissantes de la planète accueillent 
moins de 9 % des réfugiés et demandeurs 
d’asile à travers le monde, alors que plus de la 
moitié d’entre eux sont accueillis dans six pays 
et territoires représentant moins de 2 % de 
l’économie mondiale2.
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 Être réfugiée est très inconfortable. 

Aline, qui a fui les violences du Burundi vers la Tanzanie en 2015. Photo : Oxfam

Oxfam mène depuis 15 ans des études sur les personnes déplacées dans de nombreux pays,  
de la Colombie aux Philippines en passant par le Soudan du Sud et l’Irak. Un fil rouge se dégage : 
leur sécurité physique est la première chose vitale que recherchent les personnes déplacées.  
Mais elles cherchent également un avenir offrant un espoir de subsistance décente et un accès 
aux services de base, notamment en matière d’éducation pour leurs enfants. Elles veulent  
pouvoir choisir leur devenir et vivre en harmonie avec les populations locales qui les accueillent  
et doivent également lutter pour s’extirper de la pauvreté. 

Outre son travail aux côtés de partenaires pour promouvoir le développement dans certaines 
des communautés les plus pauvres dans le monde, Oxfam apporte une aide humanitaire à plus 
de 11 millions des personnes dans plus de 20 pays, notamment en alimentant en eau salubre les 
zones bombardées de Syrie, en approvisionnant en denrées alimentaires le Soudan du Sud et  
en déployant des services d’eau et d’assainissement dans de nombreux pays comme le Nigeria,  
le Yémen, l’Irak, la Grèce et la Serbie.
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À CETTE FIN, OXFAM APPELLE LES PRÉSIDENTS ET LES PREMIERS 
MINISTRES DU MONDE ENTIER À :

•	 �Convenir de mesures pour améliorer l’aide et la 
protection des PDI et veiller à ce que le soutien 
aux réfugiés n’occulte pas les PDI.  

•	 �S’assurer que les migrants en situation de 
vulnérabilité n’étant pas éligibles en tant  
que réfugiés reçoivent la protection dont  
ils ont besoin. 

•	 �Mettre en œuvre des engagements pour soutenir 
les communautés hôtes et les réfugiés en 
veillant à ce que leurs besoins soient évalués 
conjointement et à ce que toute intervention 
renforce leur résilience. 

•	 �Multiplier les lieux de réinstallation et étendre  
les autres voies sûres et légales pour obtenir  
une protection. 

•	 �S’engager à renforcer considérablement les 
annonces de contributions au financement 
humanitaire, promouvoir les approches 
du développement dans le contexte des 
déplacements et respecter les principes 
humanitaires dans tout ce qu’ils entreprennent. 

•	 �S’assurer que les réfugiés et les PDI ont accès 
à l’emploi, à des moyens de subsistance et à 
l’éducation.

Les perspectives 
au lendemain des 
sommets
Ce mois de septembre verra les dirigeants mondiaux se réunir à New York pour le tout 
premier Sommet de haut niveau des Nations unies pour les réfugiés et les migrants,  
ainsi qu’à l’occasion du Sommet des dirigeants sur les réfugiés convoqué par le président 
Obama. Ces deux sommets offrent aux dirigeants mondiaux une occasion inédite de 
renforcer leur engagement envers toutes les personnes en transit. Ils seront évalués à 
l’aune du soutien qui sera apporté aux personnes en transit pour leur permettre de vivre 
dignement et en sécurité. 

Comme le démontre ce document, les sommets 
permettront probablement de répondre à certains 
besoins, mais pas à tous. Ils poseront les bases 
des pactes sur les migrations et les réfugiés 
auxquels les États doivent impérativement  
aboutir d’ici 2018. Les sommets reconnaîtront la 
nécessité de responsabilités partagées vis-à-vis 
des réfugiés en tant que principe, et adopteront  
un cadre de réponse pour les réfugiés. Toutefois,  

il faudra surtout aboutir à des engagements 
concrets pour mettre en pratique le partage 
des responsabilités. Par ailleurs, le sort des 
personnes déplacées internes (PDI) exige une 
attention bien plus poussée que celle qui lui  
sera accordée lors des sommets. Au lendemain 
des sommets, le défi consistera donc à  
créer une nouvelle approche s’appuyant sur  
cette conclusion. 
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Une crise humanitaire 
réellement mondiale 
Les millions de personnes fuyant leur foyer viennent pratiquement de toutes les régions 
du globe. Ils fuient la misère et la violence, les catastrophes et les conflits, et bien 
souvent la conjugaison complexe de plusieurs facteurs. Mais comme le suggèrent 
les récits des pages suivantes, les personnes déplacées pour différentes raisons se 
retrouvent souvent dans des situations de vulnérabilité très similaires.

La plupart des déplacements s’effectuent vers  
une zone plus sûre au sein même du pays. Ceux  
qui s’expatrient ont tendance à le faire à proximité, 
pour la plupart dans un pays frontalier. 

Derrière les grands titres éloquents, il y a le quotidien 
de millions de personnes déplacées depuis des 
années, régulièrement contraintes de quitter leur 
foyer ou rendues vulnérables au fil de leur exil.

Sur les 20 dernières années, un migrant a perdu la vie toutes les trois 
heures. Sur les huit premiers mois de l’année 2016, ce chiffre atteint 
un décès toutes les 80 minutes3. 

En 2015, plus de 29 % des réfugiés dans le monde avaient fui d’un  
pays en proie à un conflit vers un autre pays4.

Dans les pays qu’ils quittent, les conflits ont été la cause directe  
de plus de 166 000 morts rien qu’en 20155.

Ci- dessus : Un camp pour familles déplacées dans l’enceinte du stade de football de 
Dibaga, Irak. Photo : Tommy Trenchard/Oxfam

LE PRIX 
HUMAIN
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 Lorsque le conflit a éclaté, notre zone était sans cesse 
bombardée. Mon mari est parti le premier. Lorsque nous avons 
appris qu’il était en Allemagne, nous l’avons suivi. Nous avons 
rejoint l’ île grecque de Chios, puis le continent. On nous a mis  
dans un bus. Je pensais que l’on nous conduisait vers la frontière, 
que notre voyage se poursuivrait. Mais nous avons été transportés 
jusqu’à ce camp. Les conditions de propreté sont déplorables. 
L’eau chaude fonctionne pendant une semaine, puis elle est 
coupée pendant une semaine. Je me sens coincée ici. 

Zeinach, 36 ans, et ses quatre enfants venant de Syrie, vivant au camp de Doliana  
dans le nord-ouest de la Grèce. Photo : Aubrey Wade/Oxfam 

« COINCÉS » AUX PORTES DE L’EUROPE

2,6 millions de personnes ont fui Boko Haram  
et d’autres groupes armés au Nigeria, au Niger  
et au Tchad.

 Il était 16 heures quand les hommes de 
Boko Haram sont arrivés et ont commencé 
le massacre. Nous avons tous fui. Nous 
sommes arrivés avec seulement des 
nattes et des couvertures. Pour nourrir 
ma famille, je fabrique des briques.  
Je resterai ici jusqu’à ma mort. 

Warouma Zarami, homme déplacé de 72 ans aux environs 
de Diffa, Niger. Photo : Vincent Tremeau/Oxfam

Le nombre de personnes fuyant les violences,  
les inégalités et la pauvreté à El Salvador, au 
Guatemala et au Honduras atteint des sommets  
que l’on n’avait pas connus depuis les années 19806. 
Chaque année, ce sont des dizaines de milliers 
de personnes, principalement des familles et des 
enfants, qui font le périlleux voyage depuis l’Amérique 
centrale jusqu’aux États-Unis. Ils fuient les vagues  
de violences découlant des inégalités et d’une 
pauvreté endémique. À Salamanca, au Mexique, 
Oxfam a apporté son soutien aux populations locales 
offrant refuge aux plus vulnérables. Ce qui motive 
ces « défenseurs des migrants » est souvent la 
compassion des migrants eux-mêmes, à l’instar  
de celui qui a sauvé la fille de Marciela Aguirre  
après qu’elles ont toutes deux franchi la frontière  
vers les États-Unis.

 Ma fille a été sauvée par un migrant. Cette 
personne était un ange. Je veux être un ange 
pour tous ceux qui traversent le Mexique.   

Marciela Aguirre, coordinatrice de l’abri pour migrants  
« Casa del Migrante », Salamanca, Mexique

Photo : Des migrants d’Amérique centrale prenant leur  
repas dans la rue, Salamanca, Mexique. Consuelo Morales 
Pagaza/Oxfam

CAP AU NORD DEPUIS
L’AMÉRIQUE CENTRALE

BOKO HARAM : TOUTE UNE  
RÉGION TOUCHÉE
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Les tensions dans le contexte des élections de  
2015 ont déclenché plusieurs mois de manifestations 
violentes au Burundi. Des dizaines de milliers de 
personnes ont fui vers les pays voisins, comme le 
Rwanda et la Tanzanie.

 J’ai été réfugiée toute ma vie, en 1973,  
1993, 1997, puis à nouveau en 2015.   

Jackline, femme burundaise ayant fui au camp de  
Nyarugusu, Tanzanie. Photo : Phil Moore/Oxfam 

 Nous entendions les bombes 
s’abattre en permanence. Des réfugiés 
dormaient dans l’école locale. Elle 
a été frappée alors qu’ils étaient 
à l’intérieur. Nous n’avons rien pu 
prendre, pas même nos vêtements. 
Il nous a fallu quatre heures pour 
atteindre la frontière, et deux heures 
de plus jusqu’à la plaine de la Bekaa. 
La période la plus difficile est l’hiver. 
Pendant l’été, nous manquons 
toujours d’eau. Mon mari travaille aux 
champs, mais il souffre d’une fragilité 
osseuse au niveau d’une jambe et il 
ne peut pas toujours aller travailler. 
Nous achetons nos provisions à crédit. 
Mon mari rembourse les échéances 
lorsqu’il le peut, mais il nous reste 
200 dollars de dettes. Oxfam nous a 
indiqué comment inscrire nos enfants. 
Nous nous sommes inscrits auprès du 
Haut Commissariat des Nations unies 
pour les réfugiés, mais nous vivons 
dans l’illégalité au Liban, nous n’avons 
pas de visas. 

Hannan Hassan AI Khalaf, une femme de 20 ans 
originaire de Raqa, en Syrie, dans le camp de Khalaf 
au Liban. Photo : Sam Tarling/Oxfam

 Nous sommes partis lorsque les hommes de 
Daesh approchaient de notre village et que les 
bombardements ont commencé. Il y a eu beaucoup 
de morts, de jeunes garçons, des filles, et même  
des personnes âgées. Je n’attendais rien d’autre  
de la vie que la sécurité de ma famille. 

Muntaha, femme déplacée interne à Bugali, Irak.  
Photo : Tommy Trenchard/Oxfam

DÉPLACÉS INTERNES EN IRAK

FUIR LE BURUNDI POUR LA  
QUATRIÈME FOIS EN UNE SEULE VIE

DES DIFFICULTÉS FINANCIÈRES
POUR SE NOURRIR
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Personnes déplacées 
dans leur propre pays 
Zahra a fui le conflit en Irak, mais elle 
fait partie des 41 millions de personnes 
déplacées au sein de leur propre pays, alors 
que plus de 24 millions de réfugiés et de 
demandeurs d’asile ont franchi les frontières. 
De nombreuses PDI sont littéralement 
piégées dans des conflits violents, dont 
6,6 millions en Syrie7, tandis que les pays 
voisins ont fermé leurs frontières.  

Le document adopté lors du Sommet des  
Nations unies évoquera à peine les PDI  
et ne prévoit aucune mesure ou action  
concrète pour améliorer la protection  
et l’aide appropriées leur étant destinées. 
Le Sommet des dirigeants est lui aussi 
exclusivement consacré aux réfugiés.  
Comme la majorité des personnes déplacées  
ne quittent pas leur pays et qu’il arrive  
que réfugiés et PDI cohabitent, il s’agit  
là d’une grave omission. 

Le village d’Assaga se trouve de part et d’autre de la rivière Komadougou, d’un  
côté au Niger et de l’autre au Nigeria. Lorsque Boko Haram a attaqué, tout le  
village a fui et vit désormais dans un camp à proximité de la ville de Diffa, au Niger. 
Selon la rive depuis laquelle ils ont fui, certains sont réfugiés tandis que les autres 
sont des personnes déplacées internes. Ils ont un statut différent au regard du  
droit international. Pourtant, leurs besoins et leurs espoirs d’avenir sont 
formidablement proches. 

Ci-dessus : Zahra Hamady est assise dans le bâtiment agricole où vit désormais sa famille, après avoir fui de chez eux  
vers Jalawla, en Irak. Quelque 105 personnes vivent dans la grange. Photo : Tommy Trenchard/Oxfam
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 JE VEUX RETOURNER CHEZ MOI 
POUR RETROUVER MES ENFANTS   

La reprise du conflit au Soudan du Sud en 
juillet 2016 a poussé des milliers de personnes 
supplémentaires à fuir de chez elles. Depuis qu’elle 
a éclaté en 2013, la guerre a fait  plus de 740 000 
réfugiés et plus de 1,6 million de personnes sont 
maintenant déplacées à l’intérieur du pays8. 

 J’attends la paix avec beaucoup d’espoir, 
pour que chacun puisse rentrer chez soi et 
qu’une nuit entière puisse passer sans le 
bruit des coups de feu. Je suis une femme 
forte. J’ai l’habitude de travailler et de 
prendre soin de ma famille. C’est ce que j’ai 
le plus hâte de pouvoir faire à nouveau.   

Monica Tip, qui a fui Malakal lorsque le conflit a explosé  
en décembre 2013. Photo : Stella Madete/Oxfam

DÉPLACÉS PAR LA SÉCHERESSE 

Moumina a connu le pire moment de sa vie en 2015, 
lorsque les moutons, les vaches et les chameaux 
de sa famille sont tous morts ou ont été vendus 
pour aider la famille à survivre. Toute la famille  
a dû rejoindre un camp vers le village de Fedeto,  
non loin de Dire Dawa dans l’est de l’Éthiopie. 

 Nous avons tout perdu    
a-t-elle confié à Oxfam. 

En 2016, de légères pluies estivales ont permis à un 
peu d’herbe verte de pousser, et les bêtes avaient  
de quoi manger. Mais Moumina n’avait pas d’animaux, 
à part une petite chèvre donnée par un proche. 

Photo : Eliza Hilton/Oxfam

DES DÉPLACEMENTS PERMANENTS 

Sylvie avec son fils Joshua au camp de Buporo, 
Nord-Kivu, République démocratique du Congo. 
Dans l’est du Congo, les populations sont 
constamment déplacées à cause des violences 
permanentes. 

Photo : Eleanor Farmer/Oxfam
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Une protection 
difficile à obtenir 
Des millions de personnes sont déracinées par la pauvreté, les inégalités et les 
souffrances ; d’autres deviennent vulnérables pendant leur quête d’une vie meilleure. 
Même si elles sont inéligibles au statut de réfugié, ces personnes peuvent avoir besoin 
de protection ou être dans l’incapacité de retourner dans leur pays d’origine. Certains 
États reconnaissent cela et offrent une protection complémentaire9, ce que le Sommet 
des Nations unies ne manquera pas de saluer. Mais il fera bien peu pour encourager 
les autres États membres à suivre cet exemple, laissant au mieux ces personnes 
vulnérables dans le flou le plus total. 

POUSSÉE LOIN DE CHEZ ELLE PAR  
LA VIOLENCE DOMESTIQUE

 Mon mari me battait. Il disait qu’il allait me tuer.  
J’ai alors décidé de fuir. J’ai marché jusqu’à la frontière 
avec mes enfants. Lorsque je suis montée sur le bateau 
[pour la Tanzanie], j’ai eu le sentiment d’embarquer  
vers un monde de liberté. 

Gilaneza Emeline, qui vit au camp de réfugiés de Nyarugusu, en Tanzanie.  
Photo : Amy Christian/Oxfam 

FEMMES ET FILLES  
DÉPLACÉES

Les femmes et les filles doivent souvent faire 
face à des menaces particulières pendant 
leur périple10. Une femme déplacée sur cinq 
fait l’objet de violences sexuelles11. Si tous les 
enfants déplacés sont vulnérables, les filles 
déplacées sont deux fois moins nombreuses 
que les garçons à être scolarisées dans l’est 
de l’Afrique12. Les hommes et les garçons sont 
bien sûr menacés eux aussi, et également 
confrontés à des menaces spécifiques. Au 
Nigeria, on compte une part disproportionnée 
de femmes parmi les personnes déplacées car 
les hommes et les garçons sont ciblés pour 
être tués ou enrôlés de force13. De manière 
générale, toutefois, les femmes et les filles 
déplacées, surtout si elles ne sont pas 

accompagnées ou si elles sont enceintes ou 
âgées, comptent parmi les personnes les plus 
vulnérables au monde. 
 

 Ce voyage est difficile et épuisant. 
La mort est partout autour de nous. J’ai 
vécu des choses terribles sur la route. 
En Macédoine, nous avons essayé de 
contacter des passeurs, mais comme 
nous n’avions pas assez d’argent, ils 
ont proposé de nous faire passer en 
Serbie en échange de faveurs sexuelles 
de la part des femmes de notre groupe. 
Nous étions terrifiées, parce qu’ils 
étaient armés. 

Leila, 17 ans, originaire de Syrie
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Ci-dessus : Des réfugiés et des migrants sur un bateau de la marine italienne. Photo : Francesco Malavolta/HCR

EN QUÊTE D’UNE VIE MEILLEURE, TRAUMATISÉS EN COURS DE ROUTE

 Je suis d’abord allé dans une autre partie du [Sénégal], mais je ne gagnais pas 
beaucoup d’argent. Des gens m’ont alors dit qu’il y avait du travail en Libye, alors je 
me suis mis en route. J’ai rejoint Agadez [au Niger], mais je n’avais pas assez d’argent 
pour traverser le désert. Je suis tombé malade. Un homme qui transportait des 
personnes vers la Libye a vu que j’étais malade, que je n’avais pas d’argent, et il m’a 
pris à bord de son camion gratuitement. Mais j’ai été enlevé à mon arrivée en Libye, 
jeté en prison et menacé d’y rester à moins de payer. J’ai réussi à m’enfuir une nuit. 
Dès lors, j’ai cherché à traverser la mer. 

Abdoulaye, un Sénégalais de 24 ans qui est parvenu à rejoindre l’Italie, mais qui a vu sa demande d’asile rejetée.
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TOP 10 DES PAYS D’ACCUEIL  
DES RÉFUGIÉS ET DES  
DEMANDEURS D’ASILE
Au 31 décembre 2015

Ce cartogramme représente une carte du monde déformée à partir du nombre de réfugiés et de demandeurs 
d’asile accueillis dans chaque pays, au 31 décembre 2015. Il démontre clairement les responsabilités 
disproportionnées qu’assument certains pays, en raison du nombre de personnes qu’ils accueillent. Oxfam 
a conçu cette carte en se basant sur les chiffres du rapport global de 2015 du HCR concernant le nombre 
total des réfugiés et des demandeurs d’asile par pays/territoire d’accueil,18 publié le 20 juin 2016, en plus 
des derniers chiffres disponibles datant du 01/01/2015 publiés par l’UNRWA sur le nombre de réfugiés 
palestiniens dans chaque pays.19

1.  Jordanie 2 806 414

2.  Turquie 2 753 760

3.  ��Territoire palestinien occupé 2 051 096

4.  Pakistan 1 567 604

5.  Liban 1 535 662

6.  Afrique du Sud 1 217 708

 
7.   Iran 979 479

 
8.   Éthiopie 738 217

9.   Allemagne 736 740

 10.  Kenya 593 881

Sources : HCR. (2016). 2015 Global Trends Report. 20 juin 2016. https://s3.amazonaws.com/unhcrsharedmedia/2016/2016-06-20-global-trends/2016-
06-14-Global-Trends-2015.pdf. UNRWA. (2015). UNRWA in Figures 2015. http://www.unrwa.org/sites/default/files/unrwa_in_figures_2015.pdf.  
Cette carte utilise une projection cylindrique équidistante avec D3.js et Cartogram.js afin de créer un cartogramme aux pays contigus.

Avertissement : La taille des pays/territoires sur cette carte est approximative. Cette carte a été créée à l’aide d’un algorithme qui déforme  
les pays/territoires à partir de la superficie de chaque pays et des dernières données du HCR et de l’UNRWA.

MOINS DE 250 000

250 000 – 500 000

500 000 – 750 000

750 000 – 1 MILLION

PLUS D’1 MILLION

https://s3.amazonaws.com/unhcrsharedmedia/2016/2016-06-20-global-trends/2016-06-14-Global-Trends-2015.pdf
https://s3.amazonaws.com/unhcrsharedmedia/2016/2016-06-20-global-trends/2016-06-14-Global-Trends-2015.pdf
http://www.unrwa.org/sites/default/files/unrwa_in_figures_2015.pdf
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Prêts à accueillir  
et à aider 
Au Nigeria, plus de neuf personnes déplacées sur dix ont trouvé refuge non pas dans 
des camps organisés, mais parmi les communautés locales, pourtant elles-mêmes 
confrontées à des difficultés pour survivre14. Aussi démunies soient-elles, elles font 
preuve d’une grande générosité. Au Niger, la proportion est pratiquement aussi élevée15.

 La famille du chef 
de village a fui, et vit 
désormais avec moi. Ils 
avaient d’abord fui vers 
un autre village. Mais 
il était impossible d’y 
rester, car Boko Haram 
lance des attaques et 
massacre la population. 
Ici, nous partageons 
tout. Ils sont 10. Il y a 
même eu jusqu’à 11 
personnes hébergées 
dans ma famille ici. Nous 
mangeons ensemble, 
nous prions ensemble, 
nous partageons notre 
eau, notre cour, notre 
nourriture. 

Elhadjimi, un hôte de 63 ans à 
Toumour, Niger. Photo : Vincent 
Tremeau/Oxfam

Le texte final du Sommet des Nations unies reconnaîtra la necessité d’apporter 
soutien et infrastructures, ainsi que le besoin d’assurer la prestation des services 
et leur accessibilité pour les communautés hôtes et les réfugiés. Il ne contient 
toutefois aucun engagement concret quant aux moyens et aux échéances pour 
apporter cette aide. En l’absence d’engagement concret, nous craignons que la 
charge de l’accueil de certaines personnes parmi les plus vulnérables au monde 
revienne encore et toujours à des personnes comme Adji Gana.    
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 La pression est effectivement de plus en plus forte sur  
les services jordaniens tels que l’éducation, la santé, l’eau  
et le logement. 

Mais cela n’empêche pas Fasl Bani Khaled, responsable du centre 
Jordanian Women’s Union à Mafraq, d’aider les réfugiés syriens. Elle leur 
rend visite, écoute leurs besoins et leurs craintes et leur propose des 
cours d’informatique au centre, des formations d’artisanat et d’autres 
formes de soutien. Elle poursuit : 

 Nous appelons les pays riches à soutenir la Jordanie  
et à fournir aux Syriens et aux Jordaniens les services  
dont ils ont besoin.   

Fasl Bani Khaled, Mafraq, Jordanie. Photo : Aisha Shtiwi/Oxfam

EXTENSION DE L’AIDE, QUELLES QUE SOIENT LES CIRCONSTANCES

Le conflit qui s’éternise en République centrafricaine a déplacé plus  
de 800 000 personnes, à la fois dans le pays et vers les pays voisins16. 

 Comment ne pas aider ces personnes ? Elles étaient  
à la rue, devant nos maisons, complètement démunies  
et effrayées. Elles ont tout abandonné lorsque les  
hommes armés ont attaqué. En République centrafricaine, 
il serait inconcevable de laisser qui que ce soit livré  
à son sort. Si quelqu’un a besoin d’aide, nous l’aidons. 
Aucune tergiversation. 

Josephine, une femme qui a hébergé des familles déplacées chez elle,  
près de Bangui. Photo : Júlia Serramitjana/Oxfam

 Nous hébergeons de nombreuses familles venant de loin, 
car elles n’ont nulle part où s’installer. Aider fait partie de 
notre culture. Ils peuvent rester aussi longtemps qu’ils le 
souhaitent, et nous partageons volontiers notre nourriture 
et notre eau avec eux. Parfois, nous n’avons pas assez, 
mais ces personnes, surtout des femmes et des enfants, 
marchent pendant des heures sous le soleil et doivent 
manger et se reposer. Je sais qu’elles feraient la même 
chose pour moi. 

Nyabel, elle-même contrainte à partir en raison du conflit dans le Soudan du Sud, 
et qui a fui vers la ville d’Akobo. Photo : Stella Madete/Oxfam
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Accueil et 
protection 
La grande majorité des réfugiés (86 %) vit dans des régions en développement17. À la 
lumière de ce déséquilibre, les pays riches devraient offrir une protection à davantage de 
réfugiés à travers le monde et leur permettre de trouver refuge en sécurité en étendant 
les lieux de réinstallation et en fournissant d’autres moyens de protection, par exemple 
en assouplissant le regroupement familial et l’octroi de visas humanitaires. 

Les États-membres des Nations unies 
doivent reconnaître que le manque de 
voies légales pour obtenir une protection 
contraint les personnes à voyager dans 
des conditions dangereuses et illicites. 
La multiplication des couloirs sûrs et 
légaux contribuerait à sauver des vies,  
à protéger l’avenir des réfugiés et 
à réduire le nombre de personnes 
contraintes de voyager illégalement.  

Lors du Sommet des Nations unies, les 
États-membres exprimeront uniquement 
leur intention d’étendre les options  
de réinstallation et autres voies légales. 
Plusieurs États-membres se sont 
opposés à tout engagement plus concret 
dans le texte final. Nous espérons que 
certains États plaideront pour une 
augmentation des lieux de réinstallation 
lors du Sommet des dirigeants. 

FUIR LE CONFLIT LE PLUS 
MEURTRIER AU MONDE

 Elle était sur mes genoux. Je tenais sa 
main. La voiture bougeait. J’ai alors senti 
du sang sur mon épaule. J’ai compris 
qu’une balle avait touché ma fille à la 
tête. Nous essayions d’échapper à la 
guerre. Nous sommes allés directement 
à l’hôpital. Ils ont pris soin d’elle. Mais ils 
ont laissé une partie de la balle. C’est pour 
cela que j’ai quitté la Syrie. Maintenant je 
vais prendre le risque de partir en Europe 
pour mes enfants. Même si je meurs, ils 
doivent avoir un avenir meilleur. Quoi qu’il 
en coûte, je le ferai. 

Ahmad Mohammad, qui vit dans un logement de location  
à Zarqa, Jordanie. Photo : Sam Tarling/Oxfam 
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 Nous avons tout vendu pour payer les passeurs qui devaient nous aider à rejoindre 
la Grèce. Nous avons marché pendant 22 jours jusqu’à la côte turque. Lorsque nous 
l’avons atteinte, les passeurs nous ont laissés pendant trois jours en pleine nature. 
Il faisait froid. Nous n’avions rien à manger. Nous avons ensuite été entassés dans un 
bateau avec 70 personnes. J’étais si soulagé lorsque nous sommes arrivés en Grèce. 
Je garde le contact avec deux de mes frères [en Allemagne]. J’espère que nous 
pourrons aller jusqu’en Allemagne et y recréer notre foyer. 

Faramaz, un réfugié de 21 ans originaire d’Afghanistan, qui vit actuellement au camp de Kara Tepe, Lesbos, Grèce,  
avec sa mère, son père et son jeune frère. Photo : Aubrey Wade/Oxfam

L’ESPOIR DE REVOIR SA FAMILLE

Faramaz a fui l’Afghanistan pour se rendre en Iran avec sa famille. Là-bas, ils tenaient un magasin 
d’alimentation, mais n’avaient pas le droit d’en être propriétaires. Ils n’avaient pas de nationalité reconnue. 
Ils ont économisé pendant trois ans pour financer le voyage jusqu’en Europe. 
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Jusqu’en août 2016, les États avaient 
fourni moins de 41 % du financement 
demandé par les programmes régionaux 
des Nations unies pour les réfugiés.  
Ce taux serait même inférieur à 23 %  
si l’on excluait l’appel pour la terrible  
crise syrienne, ce qui souligne l’ampleur 
du manque de financement pour les 
appels régionaux du Soudan du Sud,  
du Yémen, du Nigeria, du Burundi et  
de République centrafricaine20. 

Les personnes déplacées se voient refuser la 
protection et l’assistance dont elles ont besoin 
pour une multitude de raisons. Parfois, simplement 
par manque d’aide. Parfois encore, c’est parce 
qu’elles sont piégées au cœur des conflits.  
D’autres fois, parce que les États leur tournent  
le dos et ferment leurs frontières.

Échoués et négligés 

DÉPLACÉS ET PRIVÉS D’AIDE

Shuaia et ses quatre enfants ont fui de 
chez eux à Haradh, dans le nord-ouest du 
Yémen, à cause des frappes aériennes en 
2015. Ses seuls revenus proviennent de  
sa fille, qui nourrit les animaux dans le 
camp d’Hodeidah où ils vivent. Shuaia et  
sa famille ne mangent pas tous les jours.

 Je ne trouve pas de blé, de riz ou 
d’huile. Cela complique vraiment les 
choses. Nous n’avons pas assez de 
vêtements. Je souffre, physiquement, 
et je me sens incapable de faire quoi 
que ce soit pour que mes enfants se 
sentent mieux.   

Shuaia, (ci-dessus) une veuve déplacée  
interne originaire de Haradh, Yémen.  
Photo : Hind AI-Eryani/Oxfam
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Le Sommet des dirigeants visera à augmenter les annonces de contributions au 
financement humanitaire et cherchera à encourager davantage d’États à devenir 
des bailleurs réguliers. Lors du Sommet des Nations unies, les dirigeants mondiaux 
devraient reconnaître la nécessité d’apporter un financement approprié, souple 
et prévisible répondant à la fois aux besoins humanitaires immédiats et aux 
impératifs de développement à plus long terme. Toutefois, en vue de minimiser les 
engagements pour lesquels les États peuvent être réellement tenus responsables, 
on s’attend à ce que le texte final suggère qu’il existe des situations dans 
lesquelles il est inapproprié d’apporter une aide ou d’assurer l’accès humanitaire. 
Cela contrevient gravement aux principes humanitaires les plus fondamentaux : 
apporter une aide partout où elle est requise.

DES VULNÉRABILITÉS PARTICULIÈRES 

 Nous venons aussi du Congo. Six de mes enfants sont handicapés, quatre d’entre  
eux sont aveugles. Nous venons d’un village où il y a eu beaucoup de rebelles. Mais nos 
proches au Congo nous ont aussi aidés à partir parce que nos enfants sont handicapés. 
Lorsque nous sommes arrivés [en Tanzanie], nous avons été regroupés dans un grand 
refuge. Quand mes enfants devaient aller aux toilettes, je les accompagnais vite jusqu’aux 
latrines. Si je n’arrivais pas à temps, les gens se moquaient et me criaient dessus.   

lrankunda Bangamugwankom, qui vit avec ses enfants au camp de Nyarugusu, Tanzanie. Photo : Phil Moore/Oxfam
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Des millions de personnes sont déplacées 
de chez elles pendant des années, voire 
des décennies. Tout en cherchant des 
solutions durables (retour volontaire, 
réinstallation ou intégration dans leur 
nouvelle patrie), il faut permettre aux 
personnes déplacées de vivre dignement 
aujourd’hui, en tenant compte de la 
possibilité qu’elles restent déplacées 
pendant longtemps. Cela inclut un accès 
immédiat à des opportunités d’emploi,  
ainsi que la scolarisation des enfants.

 Nous venons d’Irak. Si j’étais resté en 
Irak, ils m’auraient tué parce que j’ai épousé 
quelqu’un d’un autre clan. On a menacé de 
me tuer si je ne payais pas 150 000 dollars. 
Ma femme est partie avec deux de nos 
enfants. J’ai pris les deux autres. J’irais 
n’importe où pour vivre en paix. 

Sami, 29 ans, à Presevo, Serbie. Ci-dessus : Le fils  
de Sami, Hassan. Photo : Sam Tarling/Oxfam

Le Sommet des Nations unies 
souligne la volonté de fournir une 
éducation primaire et secondaire 
de qualité et inclut un engagement 
à aider les pays hôtes en ce sens. 
Il accueille les mesures positives 
prises par certains pays hôtes qui 
envisagent d’ouvrir leur marché 
du travail aux réfugiés. Il contient 
toutefois une faille, affirmant que 
l’extension de l’éducation et du 
marché du travail ne se fera que 
dans les situations appropriées, 
balayant ainsi tout engagement 
ferme. Oxfam espère que les États 
hôtes plaideront lors du Sommet des 
dirigeants pour une augmentation de 
l’accès à l’emploi pour les réfugiés et 
à un renforcement des opportunités 
éducatives pour leurs enfants.

En quête d’un avenir 
porteur d’espoir
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DES CHANCES D’ÉDUCATION ANÉANTIES 

Zahia Hassan, 28 ans, vit dans le petit village 
d’Husseini, vers Jalawla, en Irak. Elle et son fils 
de quatre ans ont fui devant l’avancée de Daesh, 
mais sont revenus après que les Peshmerga et 
l’armée irakienne ont repris le village. La moitié 
de sa maison a explosé ou brûlé. Le reste était 
noirci par la suie. 

 C’est affreux d’imaginer Daesh 
occupant ma maison. Où que se pose mon 
regard, cela me rappelle leur présence 
et ce qu’ils ont fait. Il y a quelques jours 
seulement, un engin explosif improvisé 
a explosé dans ma cour. Ma maison est 
entièrement encerclée de repères rouges 
signalant la présence d’engins explosifs 
improvisés ou de mines. 

Zahia Hassan (ci-dessus), une femme déplacée  
interne revenue chez elle en Irak. Photo : Tommy 
Trenchard/Oxfam 

 Boko Haram est arrivé dans notre village. Ils ont pris toute notre nourriture et nos 
animaux. Nous avons dû fuir. Nous vivons maintenant loin de chez nous. Les enfants 
allaient autrefois à l’école. Aujourd’hui, c’est impossible.   

Fatma, une mère de 40 ans, Niger. Photo : Vincent Tremeau/Oxfam
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 On peut s’habituer à vivre en  
temps de guerre. Mais si vous perdez 
espoir, il faut partir. 

Khalid, une femme syrienne arrivée en Serbie 

 La migration est entourée de  
beaucoup d’ignorance. Nous 
connaissons les risques. Mais cela  
ne nous arrêtera pas. 

Don Beto, « défenseur des migrants », Salamanca, Mexique

 Il n’y a pas d’eau salubre, pas de centre 
de santé, aucune école pour nos enfants. 
En fait, il n’y a pas de vie du tout. 

Christina, qui a fui Boko Haram, Yola, Nigeria

 J’irais n’importe où pour vivre  
en paix. 

Sami, un Irakien qui a fui vers l’Europe et est  
maintenant en Serbie

LES MOTS  
DE LA FIN
Sharuja Polaq, petit village de Kirkuk, en Irak, a accueilli 170 familles fuyant Daesh. Avant cela, seulement 40 familles y 
habitaient. Oxfam soutient toutes ces familles, déplacées et hôtes, grâce à une usine de traitement de l’eau, des robinets et 
des toilettes. Photo : Tommy Trenchard/Oxfam
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